
19 mars : amplifions la mobilisation 
unitaire pour être vraiment entendus

Le 29 janvier, nous avons �t� 17000 dans l’Allier et 2,5 millions en France � d�filer 
pour exiger des r�ponses � la crise autres que celles qui sont mises en œuvre par le 
Gouvernement et qui nous conduisent droit dans le mur. Cela a oblig� Sarkozy � sortir du 
bois le 18 f�vrier et � reconna�tre que les richesses �taient mal r�parties en France. Mais au-
del� des paroles, il faut de vraies d�cisions dans le sens de l’int�r�t du plus grand nombre.

Arrachons des avancées plus significatives.
Quelques mesures sociales d’une port�e tr�s limit�e ont �t� annonc�es, mais ce ne sont que des miettes

par rapport aux besoins des salari�s, des retrait�s et des priv�s d’un vrai emploi stable. Mais s’il n’y avait pas eu
le 29 janvier, nous n’aurions m�me pas eu cela.

Mais : Le Grand Patronat, pilot� par le MEDEF, est toujours aussi arrogant et refuse la moindre 
avanc�e sur les salaires et l’emploi. Au contraire, il profite de la situation de crise pour multiplier les charrettes 
de licenciements et le ch�mage partiel, alors que dans nombre de cas les plans attendaient dans les tiroirs.

Sarkozy refuse d’augmenter le SMIC, 
alors qu’1 salari� sur 2 gagne moins de 1552 € 
par mois. Il ne remet toujours pas en cause les 
30000 suppressions d’emplois de fonctionnaires,
la d�fiscalisation des heures supl�mentaires ni le 
bouclier fiscal qui permet aux plus fortun�s
d’obtenir chaque ann�e des remboursements 
d’imp�ts, qui de fait, les exon�rent de l’imp�t 
de solidarit� sur la fortune.

Les retrait�s, qui ont d�j� perdu du 
pouvoir d’achat en 2008, ne savent pas comment 
ils vont  �tre trait�s en 2009.

La Ministre de la Sant� Bachelot veut 
faire passer sa loi HPST qui va livrer les 
secteurs les plus rentables de l’H�pital Public 
au Priv�, pour d’uniques raisons de profits
alors que de plus en plus nombre de personnes 
renoncent � certains soins (dents, lunettes) car les 
remboursements sont de plus en plus restreints.

90000 ch�meurs de plus, dont la plupart 
sont des jeunes en CDD ou en int�rim dont les 
missions sont arr�t�es : c’est insupportable 
pour notre jeunesse.

Et pendant ce temps l�, plusieurs grands 
groupes annoncent des profits records, comme 
Total, BNP, Bouygues, Vinci.

La crise a bon dos !

Des exigences pour chaque salarié, 
chaque retraité.

 Augmentation g�n�rale des salaires, � 
commencer par le SMIC, et des minima sociaux.

 Augmentation des pensions avec un 
effort particulier pour les retraites les plus basses, qui sont 
souvent celles des femmes.

 Maintien de la retraite � 60 ans : non � 
un nouvel allongement de la dur�e de cotisations et aux 
pr�tentions du MEDEF � ne plus abonder l’AGFF entre 60 
et 65 ans.

 Garantie de la Protection Sociale par 
une r�forme qui trouve des financements suppl�mentaires 
notamment en taxant les produits financiers, en p�nalisant 
les entreprises qui licencient tout en r�alisant des profits, 
en appliquant les cotisations sur la participation et 
l’int�ressement.

 D�fense des Services Publics dont tous 
les experts �conomiques internationaux reconnaissent 
qu’ils permettent aux Fran�ais de subir la crise de mani�re 
moins brutale que dans les autres pays. Abandon de la loi 
Bachelot ,des mesures Darcos dans l’enseignement, de la 
RGPP et des suppressions de postes.


